
es dirigeants chinois ont promis de tenir les 
engagements du pays concernant la réduc-
tion des émissions de gaz à eff et de serre et 
déclaré qu’ils attendaient des pourparlers de 
Paris sur le climat qu’ils produisent un accord 

« ambitieux, solide et juridiquement contraignant ».
On prévoit généralement que le sommet des Nations 
unies, qui doit se dérouler sur deux semaines, du 30 
novembre au 11 décembre malgré les récentes attaques 
terroristes, débouchera sur un accord universel.
Pour le chef négociateur chinois, Su Wei, l’importance 
du sommet résidera dans le fait de savoir s’il est en me-
sure ou non de guider le monde avec succès vers un 
mode de développement plus durable, à faible intensité 
de carbone : « il est certes important de parvenir à un 
consensus sur les objectifs de réduction des émissions, 
mais ce qui est encore plus important, c’est d’indiquer 
une voie conduisant à un mode de développement du-
rable au niveau mondial et de sensibiliser un plus large 
public aux défi s urgents auxquels est confrontée l’hu-
manité tout en expliquant comment procéder aux ajus-
tements nécessaires ».
Fin juin, la Chine a offi  ciellement présenté à l’ONU un en-
semble de projets visant à réduire les émissions, notam-
ment l’engagement de plafonner celles de dioxyde de 
carbone à l’horizon 2030.
Le pays fera en sorte d’atteindre l’objectif fi xé quelle que 
soit la diffi  culté, a affi  rmé devant les médias, à la mi-no-
vembre, Xie Zhenhua, le représentant spécial de la Chine 
sur les questions climatiques : « de plus gros eff orts se-
ront nécessaires pour atteindre une cible plus ambitieuse. 
Il faudra en premier lieu innover. Nous voulons créer un 
mécanisme de mesures incitatives nous permettant de 
travailler ensemble au niveau mondial ».
Toutefois, les dirigeants ont indiqué qu’ils visaient un 
pic des émissions plus précoce en améliorant l’effi  ca-
cité énergétique et en jouant sur les diff érentes sources 
d’énergie du pays. Le Professeur Zou Ji, du National Cen-
ter for Climate Change Strategy and International Coo-
peration (centre national pour une stratégie et la coo-
pération internationale face au changement climatique), 
estime que pour juger du succès d’un quelconque accord 
à Paris, il s’agira de déterminer s’il présente une solution 
« équitable, réelle et gagnante-gagnante ». « Nous es-
pérons que la réunion produira des résultats concrets et 
nous y contribuerons activement », souligne-t-il. « Mais 
pour la Chine, passer à une économie à faible intensité de 
carbone et atteindre les objectifs en ce sens est une né-
cessité. Il n’y a pas de plan B ».
La Chine a éclipsé d’autres pays en ce qui concerne les 
installations de production d’énergie propre. Elle repré-
sente 25% de la capacité totale mondiale en matière 
d’énergies renouvelables, et le développement rapide de 
son alimentation éolienne et solaire a considérablement 

réduit les coûts des énergies renouvelables. « La taille et 
le rythme de croissance des énergies renouvelables est 
sans précédent », indique He Jiankun, directeur de l’insti-
tut de l’économie à faible intensité de carbone à l’univer-
sité de Tsinghua.
L’objectif que s’est fi xé la Chine en matière d’énergies 
renouvelables – de faire passer à 20% la part des com-
bustibles non fossiles dans le bouquet énergétique pri-
maire avant 2030 – équivaut à la construction de cen-
trales nucléaires produisant 10,1 millions de kilowatts 
par an ou d’éoliennes fournissant 10,1 millions de mé-
gawatts par jour entre 2020 et 2030. Si le pays pouvait 
abandonner son vieux modèle consistant à « polluer 
d’abord, nettoyer après », et séparer la croissance éco-
nomique de l’impact environnemental, il pourrait consti-
tuer un exemple pour d’autres pays en développement, 
ajoute He Jiankun.
Au fur et à mesure que l’économie entre dans une nou-
velle normalité, ce qui signifi e une croissance plus lente 
mais plus durable, les principaux clients du charbon, tels 
que les cimenteries, les centrales électriques, les aciéries 
et les industries chimiques réduisent leur consomma-

tion. L’an dernier, on a assisté à la première baisse de la 
production de charbon après 15 années consécutives de 
croissance. Le pays a également affi  ché une diminution 
de 5,7% en glissement annuel sur les neuf premiers mois 
de l’année.
Les investissements cumulés en faveur de combustibles 
non fossiles et de la mise au point de technologies à faible 
intensité de carbone dépasseront vraisemblablement 40 
milliards de yuans (5,84 milliards d’euros) entre l’année 
en cours et 2030, selon une estimation du National Cen-
ter for Climate Change Strategy and International Coope-
ration. Les experts estiment qu’ils permettront de créer 
de nouveaux débouchés dans le domaine de la remise en 
état écologique et le secteur des énergies renouvelables, 
pour les entreprises tant nationales qu’internationales.
La visite de François Hollande début novembre en a off ert 
l’exemple le plus récent, le président français ayant quitté 
Beijing après avoir signé 17 accords de coopération, no-
tamment des ententes pour stimuler la coopération dans 
l’énergie nucléaire et la production électrique. Un accord 
concernant le retraitement des déchets nucléaires est 
évalué à 20,5 milliards d’euros.
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Climat : une 
voix pour la 
mobilisation
Par Lan Lan

En 2015, le diplomate chevronné qu’est Xie 
Zhenhua vit sa neuvième année en tant que 
négociateur en chef de la Chine aux Nations 
unies sur le climat – et il affi  rme que c’est une 
année bien particulière. 
La Chine collabore avec la communauté inter-
nationale à une échelle sans précédent depuis 
les douze derniers mois pour trouver des so-
lutions et favoriser la réussite d’un accord au 
sommet de Paris en décembre. Au cours de 
cette période, le pays a conclu des ententes 
substantielles sur le changement climatique 
avec les États-Unis, l’Union européenne, la 
France, le Brésil et l’Inde.
De même qu’une 
annonce faite en 
commun par la 
Chine et les États-
Unis a permis de 
sortir de l’impasse 
à la conférence de 
Lima en 2014, Xie 
affi  rme que les 
solutions aux pro-
blèmes les plus épi-
neux auxquels se 
heurtent actuellement les négociations rési-
dent sans doute dans les accords susceptibles 
d’intervenir entre les pays développés et les 
pays en développement. 
Xie signale par exemple celui qu’ont adopté les 
dirigeants de la Chine et de la France en faveur 
d’un mécanisme prévoyant un examen quin-
quennal et d’un renforcement des engage-
ments des États à lutter contre le changement 
climatique, ce qui est vital pour atteindre l’ob-
jectif de maintenir la hausse de la température 
en dessous de 2 degrés.
Âgé de 66 ans, Xie a démissionné au printemps 
de son poste de vice-président de la commis-
sion nationale du développement et de la ré-
forme qu’il occupait depuis décembre 2006. Il 
avait été auparavant ministre de la protection 
environnementale mais avait démissionné en 
2005 à la suite d’explosions dans une usine 
chimique dans la province du Jilin au nord-est 
du pays. 
Il a été nommé représentant spécial pour les 
questions relatives au changement climatique 
en raison de sa grande expérience dans les né-
gociations sur le climat et de ses relation avec 
d’autres responsables dans ce domaine.
Il qualifi e d’intimidante la tâche consistant à 
mener les négociations et guider les initia-
tives écologiques de la Chine, notamment la 
supervision des mesures visant à diminuer les 
émissions de gaz à eff et de serre, l’améliora-
tion de l’effi  cacité énergétique et la promotion 
d’un développement durable. Il insiste sur la 
détermination à réduire les émissions. Dans 
son bureau est accrochée une plaque indi-
quant Daofaziran, qui se traduit par « la nature 
suit son propre chemin », une formule carac-
téristique de la philosophie chinoise ancestrale.
Il indique que le développement de la Chine 
s’est jusqu’à présent réalisé au grand détri-
ment de l’environnement. Le pays « est main-
tenant parvenu à un nouveau stade de déve-
loppement destiné à compenser ces dettes 
historiques », estime-t-il.
Xie dit également que le smog dont souf-
frent de nombreuses villes depuis ces der-
nières années devrait être considéré comme 
une chance off erte au pays de passer à une 
économie verte. « Le problème du smog est 
grave. Si nous suivons notre ancien modèle de 
développement, le mécontentement gagnera 
la société », estime-t-il. 
Concernant sa vision des négociations sur le 
changement climatique, il explique que le but 
ultime est de parvenir à une situation de ga-
gnant-gagnant, non de se contenter d’un jeu à 
somme nulle. Il revient aux diff érents pays de 
prendre en compte la totalité des intérêts de 
toutes les parties concernées.
« Xie est à la fois un visionnaire et un pragma-
tique », dit Achim Steiner, directeur exécutif 
du programme des Nations unies sur l’envi-
ronnement : « un visionnaire par rapport aux 
défi s qui attendent la Chine, et un pragmatique 
pour ce qui est de la façon de passer à l’étape 
suivante ». Et d’ajouter : « il a une infl uence ex-
traordinaire en Chine et dans la communauté 
internationale sur le changement climatique et 
l’environnement ».

Des lames sont prêtes à être installées dans une centrale éolienne dans la préfecture de Hami, région autonome 
urgur du Xinjiang. ZHANG JIANGANG / XINHUA 

Un pays converti 
au changement

ONU : LES ÉTAPES CLÉS DE LA MOBILISATION SUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL ET LES DÉFIS CLIMATIQUES

Le chemin qui a conduit à Paris 2015
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1972 STOCKHOLM : 
Conférence des Nations unies 
sur l'environnement humain

1992 RIO DE JANEIRO : 
Sommet Planète Terre de Rio

1997 KYOTO : 
Adoption du Protocole de Kyoto 
qui engage ses parties en fixant 
des objectifs de réduction des 
émissions contraignants au 
niveau international

2007 BALI : 
Adoption de la Feuille de route de 
Bali

2009 COPENHAGUE : 
Sommet de l’ONU sur le changement 
climatique pour définir une feuille de 
route concernant les réductions de 
carbone dans la période post-Kyoto

2015 PARIS: 
Sommet sur le 
changement clima-
tique pour arrêter 
définitivement les 
initiatives à mener au 
niveau mondial face au 
changement clima-
tique avant 2030

2010 CANCUN (MEXIQUE) : 
Les Accords de Cancun représen-
tent une avancée essentielle dans 
l’adoption de plans de réduction 
des émissions de gaz à e�et de 
serre

2011 DURBAN (AFRIQUE DU SUD) : 
La Conférence de l’ONU sur le change-
ment climatique reconnaît clairement la 
nécessité d’établir un schéma directeur 
pour traiter le changement climatique 
au-delà de 2020

2012 DOHA 
(QATAR) : 
La Conférence de l’ONU 
sur le changement 
climatique consolide les 
progrès enregistrés au 
cours des trois années 
précédentes 

2013 VARSOVIE (POLOGNE) : 
La Conférence de l’ONU sur le 
changement climatique décide de 
maintenir le cap pour parvenir à un 
accord universel sur le changement 
climatique en 2015

2014 1er-12 DÉCEMBRE, 
LIMA (PÉROU) : 
Pourparlers sur un accord mondial 
concernant les initiatives à mener 
face au changement climatique au 
cours de la décennie 2020-2030

1995 BERLIN : 
Première Conférence des Parties de la 
Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques

1995 BERLIN : 

La Chine reste campée sur ses objectifs en matière d’émissions alors que s’engagent 
les négociations pour parvenir à un accord à Paris. Reportage de Lan Lan. 
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